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RÉSUMÉ 

Et si le bonheur venait simplement d’un 

rapport équilibré entre l’humain et le 

non-humain ? Dans la cosmovision 

andine des peuples quechua et aymara, il 

existe un concept qui désigne la vie 

harmonieuse que tout humain devrait 

suivre : le bien-vivre (« buen vivir ») ou 

sumak kawsay en langue quechua. Il 

propose une vision intégrale de la vie où 

les éléments composant le monde sont en 

équilibre et entretiennent des liens de 

réciprocité. Ce concept est né d’un 

mouvement autochtone qui s’est opposé à 

un modèle de développement loin de 

leurs réalités et auquel ils ont peu 

participé. Le contexte des régimes 

progressistes sud-américains a poussé les 

peuples autochtones à proposer la vision 

d’un avenir politique inclusif, basé sur le 

dialogue interculturel : la poursuite d’un 

développement alternatif éloigné de la 

conception occidentale du 

développement. En Équateur, il se conçoit 

comme un droit constitutionnel, les 

droits du bien-vivre, tandis qu’en Bolivie, 

il englobe un ensemble de valeurs qui 

permettent de « bien-vivre ensemble ». 

Ce concept résonne pertinemment avec 

les enjeux écologiques et culturels 

d’aujourd’hui, ce qui fait de lui un 

paradigme prometteur à l’heure de quête 

d’alternatives au modèle productiviste. Le 

rapport au vivant, le sens de la 

communauté et de la durabilité suffiraient 

à connaître le bonheur. Qu’il soit 

individuel ou collectif, le bien-vivre 

englobe les moyens concrets d’atteindre 

un objectif bien particulier et précieux, 

celui d’une vie humaine heureuse.  
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ABSTRACT 

What if happiness simply arose from a 

balanced relationship between humans 

and the non-human world? In the Andean 

worldview of the Quechua and Aymara 

peoples, there is a concept referring to the 

harmonious way of life that every human 

being should strive for: Buen Vivir (“good 

living”), or sumak kawsay in Quechua. It 

offers a holistic vision of life in which the 

different elements of the world exist in 

balance and maintain relationships of 

reciprocity. This concept emerged from 

Indigenous movements that challenged a 

model of development far removed from 

their realities and in whose construction 

they had little involvement. Against the 

backdrop of progressive governments in 



South America, Indigenous peoples put 

forward a vision of an inclusive political 

future based on intercultural dialogue and 

the pursuit of an alternative form of 

development distinct from Western 

conceptions of development. In Ecuador, 

Buen Vivir has been incorporated into the 

Constitution through a set of rights 

associated with good living, whereas in 

Bolivia it encompasses a set of values 

aimed at enabling people to “live well 

together.” The concept is particularly 

relevant to contemporary ecological and 

cultural challenges, making it a promising 

paradigm at a time when alternatives to 

the productivist model are increasingly 

being sought. A connection with the 

living world, a sense of community, and a 

commitment to sustainability may thus 

provide the foundations for happiness. 

Whether understood at the individual or 

collective level, Buen Vivir encompasses 

concrete ways of achieving a particularly 

valuable goal: a happy human life. 
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1 Dictionnaire de l’Académie française, 9ème édition, « Bonheur ». 
2 Il est aussi le résultat de cette action. Dictionnaire de l’Académie française, « Développement », point 3, en ligne. Le 
Dictionnaire de Cambridge propose la définition suivante: “the process in which someone or something grows or changes 
and becomes more advanced”, Cambridge Dictionary (s.d.). “Development”, en ligne. 
3 Simbaña, F. (2011). El Sumak Kawsay como proyecto político. R, Revista para un Debate Político Socialista, 3(7): 21‐26. 

INTRODUCTION 

Le bonheur peut être défini comme 
« l’état de parfaite satisfaction inté‐
rieure »1. Sa conception peut néanmoins 
faire bousculer des paradigmes ou l’inter‐
prétation de paradigmes bien ancrés, 
comme celui du développement. Celui‐ci 
marque généralement le passage d’un état 
(qui était) à un autre état (qui est ou qui 
sera), en considérant que cet état final est 
meilleur que son précédent : c’est l’action 
de croître ou de faire progresser, de pren‐
dre de l’ampleur2. Tout comme la notion 
de bonheur, le concept de développement 
n’est pas universel. Le paradigme du déve‐
loppement dominant, souvent mesuré par 
des indicateurs économiques comme le 
Produit Intérieur Brut (PIB), le niveau 
d’instruction ou l’espérance de vie, a long‐
temps occulté d’autres paramètres qui font 
qu’une personne ou qu’une nation est 
heureuse. Il est aussi fondé sur une philo‐
sophie qui sépare l’être humain de la Na‐
ture3. Cependant, est‐ce que la notion 
classique de développement conditionne 
une vie heureuse ? En Équateur et en Boli‐
vie, un contexte de crise de plusieurs 
ordres affectant les peuples autochtones a 
fait resurgir un paradigme radicalement 
différent : le bien‐vivre, ou le sumak 
kawsay en langue quechua. Loin de cher‐
cher une croissance matérielle, ce concept 
offre une vision holistique de ce qu’est une 
vie harmonieuse, fruit d’un équilibre entre 
l’existence humaine et non‐humaine au 
sein de la Nature. 

Cet article s’appuie sur des références 
littéraires pour explorer les fondements du 



bien‐vivre issus de l’expérimentation de la 
vie par les Quechuas et Aymaras en Équa‐
teur et en Bolivie. Il en ressort que cer‐
taines conceptions autochtones invitent à 
repenser notre rapport au monde, aux 
autres et à la Nature, dans une actualité qui 
ne cesse de souligner les défis environne‐
mentaux engendrés par un système capita‐
liste sans limites. Dès lors, le bien‐vivre est 
proposé comme une autre forme de déve‐
loppement, et demeure une réponse en 
construction pour l’avenir. 
 
I. LE BIEN-VIVRE, FONDEMENT D’UN 

AUTRE TYPE DE DÉVELOPPEMENT 

Le bien‐vivre est une manière de vivre 
et de penser qui prend racine dans les pra‐
tiques ancestrales andines, mais qui ré‐
pond de façon contemporaine aux difficul‐
tés liées aux exigences du développement 
selon une conception classique. L’ap‐
proche classique, ou conventionnelle, du 
développement correspond à un modèle 
occidental prédominant, fondé le plus 
souvent sur les principes du capitalisme4. 

                                                 
4 La conception classique du développement repose sur des théories socio‐économiques provenant de la pensée occiden‐
tale, dont les principaux auteurs sont Adam Smith (The Wealth of Nations, 1776), Paul Rosenstein‐Rodan (Problems of 
Industrialization of Eastern and South-Eastern Europe, 1943), Arthur Lewis (Economic Development with Unlimited 
Supplies of Labour, 1954) et Walt Rostow (The Stages of Economic Growth: A Non-Communist Manifesto, 1960). Le contexte 
de la Seconde Guerre mondiale a forgé les idées occidentales autour du développement, notamment par le discours d’in‐
vestiture du président américain Harry S. Truman en 1949, où émerge la notion de « pays sous‐développé », désignant ceux 
n’ayant pas encore atteint un stade industriel. Cette approche occidentale décrit le développement « comme un progrès 

linéaire, et en particulier est exprimé en termes de croissance économique », Gudynas, E., et Acosta, A. (2011). La renova‐
ción de la crítica al desarrollo y el buen vivir como alternativa. Utopía y Praxis Latinoamericana, 16(53), p. 73‐74 ; Morin, F. 
(2013). Les droits de la Terre‐Mère et le bien vivre, ou les apports des peuples autochtones face à la détérioration de la 
planète. Revue du MAUSS (2013/2 n°42), p.329.  
5 La langue quechua, que le peuple quechua dénomme runa simi, a des variantes régionales. Le kichwa est essentiellement 
parlé en Équateur et en Colombie par le peuple inga. 
6 La différence orthographique de sumak kawsay (súmac káusai, sumaq kawsay, aussi synonyme de alli káusai, selon 
Carlos Viteri Gualinga - Viteri Gualinga, C. (2002). Visión indígena del desarrollo en la Amazonía. Polis revista Latinoa-
mericana, 3, p.1.) résulte d’une standardisation alphabétique du quechua imposée dès le XXème siècle. Voir Limerick, N. 
(2018). Kichwa or Quichua? Competing Alphabets, Political Histories, and Complicated Reading in Indigenous Lan-
guages. Comparative Education Review, 62(1), p.103–124. https://doi.org/10.1086/695487 (consulté le 8.09.2025) 
7 La Nature est appréhendée comme l’entité vivante qui englobe tout, y compris les êtres humains. Hidalgo‐Capitán, A. L., 
Arias, A. et Ávila, J. (2014). El pensamiento indigenista ecuatoriano sobre el Sumak Kawsay. In Hidalgo‐Capitán, A. L., 
Guillén García, A. et Deleg Guazha, N. (dir.) (2014). Antología del pensamiento indigenista ecuatoriano sobre Sumak Kaw-
say. Huelva et Cuenca : CIM‐PYDLOS‐FIUCUHU, p.56. 
8 Morin, F. (2013), op. cit., p.332. 

Le sumak kawsay incarne une autre ap‐
proche du développement puisque, en 
plus de questionner les bases concep‐
tuelles classiques de celui‐ci, il propose 
une autre manière de s’épanouir et de 
prendre de l’ampleur. 

 
A. Les racines du sumak kawsay 

Le concept de bien‐vivre trouve ses 
origines dans la cosmovision andine, is‐
sues des pratiques ancestrales des peuples 
quechua et aymara. En langue quechua ou 
kichwa5, le terme sumak (ou sumaq)6 est 
relatif à l’esthétique, le beau, l’harmonie, 
le sublime et l’excellence. Le terme kawsay 
(ou causai) correspond à la vie, compre‐
nant toutes les entités vivantes, d’ordre 
humain et non‐humain7. Les termes ay‐
maras suma qamaña se traduiraient 
comme « bien‐vivre ensemble », mettant 
alors l’accent sur la nécessité du vivre en‐
semble pour bien vivre8. Ces termes illus‐
trent une philosophie, partagée par 

https://doi.org/10.1086/695487


d’autres peuples autochtones9, qui pro‐
pose une vision intégrale de la vie où les 
éléments composant le monde sont en 
équilibre et entretiennent des liens de ré‐
ciprocité. Elle représente « la vie dans l’ex‐
cellence matérielle et spirituelle »10. Un 
rapport d’équilibre durable est recherché 
entre l’humain et le non‐humain, qui sont 
intimement liés et qui s’influencent mu‐
tuellement11. Ce concept s’éloigne d’une 
dualité qui sépare l’être humain de son en‐
vironnement12. Bien qu’issu de la cosmovi‐
sion andine, le concept sumak kawsay a 
été théorisé au début des années 2000. Sa 
diffusion académique est généralement 

                                                 
9 Ibid. p.333 : les Guaranis au Brésil (ñande reko), les Mapuches au Chili (küme mongen) ou encore jakona shati chez les 
Shipibo Konibo signifiant « partage et convivialité avec les autres » ; Huanacuni Mamani, F. (2010). Buen Vivir/Vivir Bien. 
Filosofía, políticas, estrategias y experiencias regionales andinas. CAOI (Coordinadora Andina de Organizaciones Indíge-
nas), Lima; la nation Cree (ou Crie) de Whapmagoostui de la baie James au nord du Québec emploie le terme "miyu-
pimaatisiiun" ou "being alive well”, voir Adelson, N. (2000). Being alive well. Health and politics of Cree Well-Being, Uni-
versity of Toronto Press; des concepts similaires existent également chez le peuple māori (Kaitiakitanga qui définit la 
relation familiale entre les humains et le monde naturel) ou encore le peuple tuareg (Ărramăt pour le lien indissociable 
entre les humains et la Terre nourricière), voir Wallet Aboukakrine, M., Parlee, B., Boirin-Fargues, Z., Argumedo, A., 

Carroll, C., Choque Quispe, M. E., Guttorm, H., Jones, C., Seurujärvi-Kari, I., Silan, W. /I-An GAO (高怡安), Trakansup-

hakon, P., et Pictou, S., (2025). Ărramăt: An example of Indigenous Peoples’ holistic approach of health and well-being. 
FACETS. 10: 1-10. https://doi.org/10.1139/facets-2023-0191 (consulté le 8.09.2025) 
10 Macas, L. (2010b). Sumak Kawsay. La vida en plenitud. América Latina en Movimiento. Sumak Kawsay: Recuperar el 
sentido de la vida, 452: p.14. 
11 Kowii, A. (2014). El Sumak Kawsay. In Hidalgo-Capitán, A. L., Guillén García, A. et Deleg Guazha, N. (dir.). Antología 
del pensamiento indigenista ecuatoriano sobre Sumak Kawsay. Huelva et Cuenca : CIM-PYDLOS-FIUCUHU, p.161. 
12 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011). El Buen Vivir más allá del desarrollo. Revista Quehacer, n°181, janvier‐mars 2011, Lima, 
p.81. 
13 L’interprétation du sumak kawsay a été critiquée, comme ne faisant pas partie du langage quotidien des populations 
andines mais créé par des intellectuels autochtones. Carlos Viteri Gualinga a écrit un premier article en 2000 (révisé en 
2002) intitulé « Visión indígena del desarrollo en la Amazonía » (« Vision autochtone du développement en Amazonie ») 
puis a présenté en 2003 à Quito sa thèse en anthropologie appliquée intitulée « Súmak Káusai. Una respuesta viable al 
desarrollo » (« Súmak Káusai. Une réponse viable au développement »). Le sociologue aymara bolivien Simón Yampara a 
également écrit sur le Suma Qamaña en 2001, mais aussi les intellectuels équatoriens Luis Macas, Blanca Chancosa, Nina 
Pacari, Luis Maldonado, Ariruma Kowii, Lourdes Tibán, Humberto Cholango, Silvia Tutillo, Floresmilo Simbaña y Mónica 
Chuji, Pablo Dávalos et Atawallpa Oviedo : voir Hidalgo‐Capitán, A. L., Arias, A. et Ávila, J. (2014), op. cit., p.32‐35, Morin, 
F. (2013), op. cit., p.333, et Uzeda V. A., (2009). Suma Qamaña. Visiones indígenas y desarrollo. Traspatios, n°1, p.33‐51. 
https://revistas.umss.edu.bo/index.php/traspatios/article/view/701 
14 Macas, L. (2010a). « El Sumak Kawsay », Revista Yachaykuna (13), Instituto Científico de Culturas Indígenas, p.23 ; Voir 
aussi Yánez Cossío, C. (2012). Pachamama, sumac causai y derechos de la naturaleza. Quito : Macac, p.50: « La réalisation 
de la vie dans un cadre esthétique a des implications liées à l’éthique et à la justice, ce qui fait qu’il ne s’agit pas seulement 
d’un « bien-vivre », mais d’une vie pleine générant les satisfactions auxquelles une personne a droit dans tous les aspects 
de la vie ».  
15 Pacari, N. (2009). Naturaleza y territorio de la mirada de los pueblos indígenas. In Acosta, A. et Martínez, E. (comps.), 
Derechos de la Naturaleza. El futuro es ahora, Abya Yala, Quito: 31‐7, révisé In Hidalgo‐Capitán, A. L., Guillén García, A. et 
Deleg Guazha, N. (dir.) (2014). Antología del pensamiento indigenista ecuatoriano sobre Sumak Kawsay. Huelva et Cuenca 
: CIM‐PYDLOS‐FIUCUHU, p. 131 : la vision holistique de la vie est la concrétisation des principes comme l’équilibre, le 
respect mutuel et la relationnalité. 

reconnue à certains intellectuels, notam‐
ment l’anthropologue autochtone Carlos 
Viteri Gualinga13. 

Si le bien‐vivre représente « une vie en 
plénitude » 14, il est en réalité un ensemble 
de principes dont le but est de gérer quoti‐
diennement les aspects de la vie de la com‐
munauté et de l’individu. Il s’inscrit dans 
une approche holistique et répond à un 
principe de relationnalité, selon lequel 
tous les éléments sont interconnectés, for‐
mant un tout cohérent et complémentaire 
malgré leurs différences15. Par conséquent, 
la Terre est considérée comme une terre 
nourricière et sacrée ‐ Terre‐Mère ou allpa-

https://doi.org/10.1139/facets-2023-0191
https://revistas.umss.edu.bo/index.php/traspatios/article/view/701


mama en quechua16 – qui ne peut se 
vendre, ni être détruite, ni être utilisée 
pour l’enrichissement individuel17. En ef‐
fet, un contrôle accru de la nature peut im‐
pliquer son déséquilibre ainsi que celui de 
l’humanité18. Parmi les principes fonda‐
teurs, l’ayllu représente un système d’orga‐
nisation sociale et de production, par le‐
quel le bien‐être de la famille, de la com‐
munauté et de l’individu est garanti par la 
responsabilité collective vis‐à‐vis de l’envi‐
ronnement19. Un autre fondement est le 
maki purarina comme principe de récipro‐
cité, par lequel les membres de la commu‐
nauté ayllu sont solidaires et s’offrent une 
aide mutuelle. La somme de ces nombreux 
principes partagés par les peuples andins20 
assure un équilibre et une harmonie dans 
la vie quotidienne tant communautaire 
qu’individuelle.  

Cette conception de la vie, chez les 
Quechuas et Aymaras, qui vivaient déjà 
avec l’idée d’un « vivre justement » respec‐
tant la nature de manière quotidienne21, a 
été confrontée au concept occidental de 
développement. 

 
 
 

                                                 
16 Ibid. 
17 Tibán, L. (2000). El concepto de desarrollo sustentable y los pueblos indígenas. Boletín ICCI – ARY Rimay, 18, p.9. 
18 Pacari, N. (2009), op. cit., p.130. 
19 Kowii, A. (2014), op.cit., p.165. 
20 Ibid., p.167‐168: l’harmonie (Alli Kawsay), la créativité (Wiñak Kawsay), la sérénité (Samay), le savoir être (Runakay), 
l’équilibre (Pakta Kawsay); Tibán, L. (2000), op.cit., p.113 : « prendre soin et respecter tous les êtres vivants qui coexistent 
dans l'écosystème ; conserver et promouvoir la terre ; protéger les produits de consommation humaine, afin d'améliorer le 
niveau de vie de la famille et de la communauté ; protéger les ressources non renouvelables ; encourager la communauté à 
prendre soin de son propre environnement ; sensibiliser les organisations et les communautés à la conservation de l'envi‐
ronnement en tant que garantie d'une vie digne pour les générations actuelles et futures ». 
21 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.77: « (…) l'idée de bien vivre est directement liée aux savoirs et traditions 
autochtones, mettant en lumière un héritage longtemps occulté et assujetti ». 
22 Ibid., p.72: au début des années 2000, huit pays d’Amérique du Sud sont progressistes, perpétuant un contexte favorable 
à la critique de la conception occidentale du développement. 
23 Ibid., Cliche, P. (2017). Le Sumak Kawsay et le Buen Vivir, une alternative au développement ? Possibles, vol. 41(2), 
automne 2017, p.13. 

B. La critique du développement 

comme point de départ  

Bien que le bien-vivre prenne racine 
dans les cosmovisions de nombreux 
peuples autochtones, dont les peuples an-
dins, il est en réalité le résultat de mouve-
ments sociaux en Équateur et en Bolivie 
contre un développement fondé sur une 
approche nettement capitaliste. Le début 
du XXIème siècle est marqué par la muta-
tion de certains gouvernements des pays 
d’Amérique du Sud en régimes progres-
sistes22. Parallèlement, les peuples au-
tochtones ont manifesté leur refus d’un 
modèle de développement auquel ils ont 
peu participé, fondé sur un extractivisme 
mal mené et une politique nationale pous-
sant encore plus loin les limites du mar-
ché. Face au déséquilibre instauré par un 
« mauvais développement généralisé », la 
réponse autochtone était de proposer les 
pistes d’un avenir politique inclusif basé 
sur le dialogue interculturel23. Les bases 
conceptuelles du progrès ont été bouscu-
lées. La notion classique du développe-
ment demeure couramment enclavée 
dans une approche économique et quan-
titative. Par exemple, lorsqu’il s’agit d’ana‐
lyser le développement d’un pays, les cri‐



tères retenus sont majoritairement écono-
miques, tels que la croissance écono-
mique mesurée par le PIB, les investisse-
ments et les exportations24. Cependant, 
ces critères démontrent-ils qu’un ressor‐
tissant est heureux et que son état inté-
rieur est pleinement satisfait ? Dans les 
années 1990, la notion de développement 
évolue. Le PIB ne peut être le seul indica-
teur du développement d’un pays. Par le 
concours des travaux des économistes 
Amartya Sen (Prix Nobel de l’Économie 
1998) et Mahbub ul Haq, le Programme 
des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) créa l’Indice de Développement 
Humain (IDH). Il s’agit d’un indicateur de 
développement établi par pays en « fonc-
tion de la liberté et de la possibilité qu’ont 
leurs habitants de vivre selon leurs aspira-
tions »25. Les deux chercheurs placent 
l’être humain au centre du modèle de dé‐
veloppement qui est alors « un processus 
d'expansion des capacités dont jouissent 
les individus »26. La mesure du développe-
ment fait appel à de multiples facteurs da-
vantage éthiques et sociaux, qui doivent 
permettre de jouir de libertés réelles, des 
« capabilités » 27. La vie humaine et la ma-
nière avec laquelle elle se développe sont 
le concours de bien plus de facteurs, aussi 
révélateurs les uns que les autres. Par con-
séquent, trois critères sont retenus : le PIB 

                                                 
24 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.77. 
25 Conceição, P. (dir.), PNUD (2020). Rapport sur le développement humain 2020. La prochaine frontière : le développe-
ment humain et l’Anthropocène. PNUD, New York, p.iii. 
26 Sen, A. (2000). Un nouveau modèle économique. Développement, Justice, Liberté, Odile Jacob, Paris, p.18. Plus de 30 ans 
plus tard, Amartya Sen explique que l’idée de remplacer le PIB comme seul indicateur de développement par l’IDH est de 
son coéquipier Mahbub ul Haq. Voir la contribution spéciale de SEN A. dans Conceição, P. (dir.), PNUD (2020), op. cit., 
p.xiii. 
27 Ibid. 
28 Brundtland, G.H. (1987). Notre avenir à tous (« Our Common Future » ou Rapport Brundtland). Commission mondiale 
sur l’environnement et le développement, Oslo, 20 mars 1987. 
29 Ibid. : « Le développement durable, c’est s’efforcer de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité 
de satisfaire ceux des générations futures ». 
30 Ibid. : « Leur survie même a dépendu de leur prise de conscience de l’écologie et de la manière dont elles s’y sont 
adaptées ». 

par habitant, l’espérance de vie à la nais‐
sance (la santé) et le niveau d’éducation à 
17 ans. Dès lors, le bien-être d’une per‐
sonne se mesure par la possibilité de satis-
faire des attentes matérielles et immaté-
rielles.  

Quelques années avant l’IDH, le rap‐
port intitulé « Notre avenir à tous »28, pu-
blié par la Commission mondiale sur l’en‐
vironnement et le développement, pro-
pose une réflexion inédite. L’émergence 
de la notion de développement durable 
propose de considérer l’environnement à 
long terme : les actions du présent ne doi-
vent pas entraver celles des générations 
futures29. Il faut « vivre mieux » sur plu-
sieurs générations. Le rapport lance l’hy‐
pothèse que les peuples autochtones en 
sont les principaux acteurs, particulière-
ment à travers l’usage durable et respon‐
sable qu’ils font des ressources naturelles 
de leur territoire30. La Convention sur la 
Diversité Biologique de 1992 n’avait que 
constaté et confirmé une donnée presque 
universelle sur les peuples autochtones : 
leurs modes de vie traditionnels contri-
buent à la conservation et à l’utilisation 
durable de la diversité biologique. 

Malgré ce tableau méritoire, il a été 
facile d’émettre deux critiques. D’abord, il 
est fort probable que les peuples autoch-
tones (du moins ceux d’Amazonie et des 



Andes) ne se soient jamais sentis réelle-
ment concernés par ce modèle de déve-
loppement, ni même en ont été les acteurs 
cruciaux31. D’ailleurs, le rapport met en 
garde des « forces du développement éco-
nomique » qui viennent perturber les 
modes de vie traditionnels. Puis, le déve-
loppement durable apparaît comme une 
réponse à la problématisation du rapport 
Nature/être humain, mais demeure an-
crée dans l’idée de progrès et de crois‐
sance32. Malgré l’élargissement du con‐
cept de développement avec l’IDH et des 
notions de durabilité, la tendance capita-
liste continue d’être à l’origine d’une crise 
multisectorielle dans le monde autoch-
tone (financière, sociale, alimentaire…)33.  

Cette approche autochtone s’éloigne 
d’une conception du développement dans 
lequel l’accumulation des richesses, la re‐
cherche de pouvoir et la consommation 
excessive à court terme sont les moyens 
d’y parvenir34. Elle ne s’oppose pas pour 
autant à toute forme de développement. 
En 2007, la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones a 
reconnu officiellement la possibilité pour 
les peuples autochtones de concevoir au-
trement la vie en reconnaissant leur droit 
à l’autodétermination, en vertu duquel ils 

                                                 
31 OPIAC (2020). Módulo 11 El buen vivir y autodesarrollo, Línea Territorio y Biodiversidad. Organisation nationale des 
peuples autochtones d'Amazonie colombienne. 
32 Tibán, L. (2000), op. cit., p.108. 
33 Morin, F. (2013), op. cit., p. 329.  
34 Ibid., p.332, et p.329: « le modèle du développement capitaliste, qui détruit l’environnement, qui est à l’origine des crises 
financières, énergétiques et alimentaires et qui est responsable du changement climatique et des profondes inégalités à 
l’intérieur des sociétés et entre les peuples ». Macas, L. (2010b), op. cit., p.15. « Le système occidental établit le capitalisme 
comme modèle dominant et universel ; son essence est l'accumulation. Son fondement est l'appropriation des moyens de 
production, la privatisation de Mère Nature. (…) Le concept de croissance économique est le fondement du développe-
ment social ; il est le symbole d'un progrès sans alternative ». 
35 Art. 3. de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones du 13 septembre 2007. L’article 23 
reconnaît aux peuples autochtones « le droit de définir et d’élaborer des priorités et des stratégies en vue d’exercer leur droit 
au développement ». 
36 Le préambule affirme également que « le contrôle, par les peuples autochtones, des événements qui les concernent, eux 
et leurs terres, territoires et ressources, leur permettra de perpétuer et de renforcer leurs institutions, leur culture et leurs 
traditions et de promouvoir leur développement selon leurs aspirations et leurs besoins ».  
37 Tibán, L. (2000), op. cit., p.113. 

assurent librement leur développement 
économique, social et culturel35. Le pré-
ambule affirme que les droits collectifs re-
connus aux peuples autochtones sont 
« indispensables à leur existence, à leur 
bien-être et à leur développement intégral 
en tant que peuples »36. Ainsi, le droit à 
l’autodétermination revêt ici une impor‐
tance particulière puisqu’il permet le 
bien-vivre de toutes les entités humaines 
et non-humaines. 

En Équateur, les organisations repré-
sentatives des peuples autochtones ont 
apporté un nouvel éclairage sur les cri-
tères du développement durable qui sont 
davantage imprégnés de la cosmovision 
sumak kawsay. Elles proposent un déve-
loppement socio-économique alternatif 
plutôt qu’un développement durable37. 
Dans sa proposition de réforme constitu-
tionnelle de 1997, la CONAIE (Confédéra-
tion des nationalités autochtones de 
l'Équateur) évoque un développement in-
tégral, dans lequel les dimensions hu-



maines, éthiques, culturelles et écono-
miques sont prises en compte38. Puis, le 
développement durable avec identité pro-
posé par la FENOCIN (Confédération na-
tionale des organisations paysannes, au-
tochtones et noires) intègre le lien sacré à 
la Terre et érige le niveau communautaire 
comme contribution importante au déve-
loppement. L’idée est d’impulser un déve‐
loppement depuis les pouvoirs locaux et 
de répandre une conception plus « inté-
grale, harmonieuse, démocratique et 
juste »39. La conciliation bien-être social 
et bien-être économique est également 
importante chez le peuple guarani : le vé-
ritable progrès réside dans l’équilibre de 
ces deux dimensions, permettant à l’indi‐
vidu, la famille et la communauté de pro-
fiter des conditions idéales pour mener 
une existence épanouie40.  

Sans pour autant nier une modernité, 
le bien-vivre propose d’autres fondements 
conceptuels41 qui remettent en question 
les critères dominants du bien-être hu-
main. Il ne s’agit pas de « vivre mieux », 

                                                 
38 Ibid. : Un développement fondé sur « une pratique quotidienne de l’humanisme intégral, où l’humain et la nature sont 
en interrelation étroite et harmonieuse, garantissant la vie ». 
39 Ibid. p.109 : notamment dans les secteurs économiques, sociaux et culturels. Cette conception s’aligne parfaitement avec 
l’article 20.1 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones : « Les peuples autochtones ont le 
droit de conserver et de développer leurs systèmes ou institutions politiques, économiques et sociaux, de disposer en toute 
sécurité de leurs propres moyens de subsistance et de développement et de se livrer librement à toutes leurs activités éco‐
nomiques, traditionnelles et autres ». 
40 Camargo, E. (2004). El concepto de progreso en la cultura guaraní. In ¿A dónde vamos?  Progreso en diferentes culturas. 
Memoria del foro, La Paz: GTZ‐Goethe Institut‐PIEB, p.25‐26. 
41 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.75. 
42 Bellier, I. (dir) (2013). Peuples autochtones dans le monde. Les enjeux de la reconnaissance, l’Harmattan, p.28 : « les ac‐
teurs indigènes/autochtones ont commencé à défendre la valeur de leurs systèmes de savoir, de droit, de justice ou d’orga‐
nisation politique et leurs conceptions du monde, par exemple leur vision du Buen vivir (« Vivre bien ») qu’ils opposent au 
« Vivre mieux » promu par la pensée du développement ». 
43 Langlois, D. (2014). Résistances novatrices de peuples autochtones face au pillage de leurs territoires et de leurs ressources 
en Amérique latine. Recherches amérindiennes au Québec, 44(2‐3), p. 150. https://doi.org/10.7202/1030975ar; Langlois, D. 
(2012). « Bien Vivre et Droit à l’autodétermination des peuples ». Observatoire des Amériques, Chronique des Amériques 6 
: 1‐11.  
44 Viteri Gualinga, C. (2002), op. cit., p. 3, et p.4: « Au contraire, le processus autochtone démontre qu'il est possible de 
construire le bien-vivre en recréant ses propres paradigmes, y compris en adoptant des dynamiques économiques et des 
connaissances exogènes et en les adaptant aux exigences et aux réalités actuelles et futures, sans sacrifier les bases locales 
de subsistance, mais au contraire en optimisant leur gestion et en renforçant les capacités autonomes et interdépendantes 
de résolution des besoins ». 
45 Conceição, P. (dir.), PNUD (2020), op. cit., p. iii. 

mais plutôt de « bien vivre »42. Il propose 
une conception autochtone d’un dévelop‐
pement autodéterminé43, régulé par les 
principes qui consistent « à rechercher et 
à créer les conditions matérielles et spiri-
tuelles pour construire et maintenir (…) 
une « vie harmonieuse »44. En 2020, 
trente ans après la naissance de l’IDH, le 
PNUD a réalisé qu’un nouveau débat avait 
été lancé sur le sens de bien-vivre et sur 
les moyens d’y parvenir45, qui fait de lui un 
concept en construction permanente. 

 
II. LE BIEN-VIVRE, UNE RÉPONSE EN 

CONSTRUCTION POUR L’AVENIR 

Dans le cadre du processus consti‐
tuant d’un État, la notion de bonheur n’est 
pas systématiquement prise en compte. 
Les constitutions qui placent le bien‐être 
au cœur de l’organisation de la société de‐
meurent minoritaires. Parmi les exemples, 
le droit à la « quête du bonheur » est con‐
sacré dans la Déclaration d’Indépendance 

https://doi.org/10.7202/1030975ar


des États‐Unis du 4 juillet 1776, sous l’in‐
fluence des Lumières en Europe et la cris‐
tallisation des droits naturels. Les droits à 
la liberté, l’égalité, la sûreté, la propriété 
établissent alors des conditions qui favori‐
sent le bien‐être de l’individu et de la col‐
lectivité. En France, la Constitution du 24 
juin 1793 (Constitution de l’An I qui n’a ja‐
mais été appliquée) déclare que « le but de 
la société est le bonheur commun » (ar‐
ticle 1). Dans la Constitution du Bhoutan 
de 2008, assurer une bonne qualité de vie 
(« a good quality of life ») au peuple bhou‐
tanais fait partie des principes politiques 
de l’État. L’article 9.2 déclare que celui‐ci 
doit s’efforcer de promouvoir les condi‐
tions afin d’atteindre le Bonheur National 
Brut (BNB), un indicateur issu d’une vision 
de société ancrée dans les traditions cultu‐
relles46. Les constitutions équatoriennes et 
boliviennes ont été rédigées dans une 
perspective similaire. 
 
A. Les projets de société en Bolivie et 

en Équateur 

Le concept de bien-vivre en Équateur 
et en Bolivie a servi de projet de société et 
a facilité la construction d’États plurina‐
tionaux. L’État plurinational implique de 
respecter la diversité culturelle, d’accor‐
der des droits collectifs, et d’octroyer une 
plus grande représentation des peuples 

                                                 
46 En langue dzongkha, le BNB signifie « bonheur tous ensemble ». Whitaker, C. (2018). Que nous apprend le « bonheur 
national brut » ? Revue Projet, 362(1), 26‐30. https://doi.org/10.3917/pro.362.0026 (consulté le 8.09.2025) 
47 Pacari, N. (2009), op. cit. p.131. 
48 Simbaña, F. (2011), op. cit.   
49 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.73‐74. 
50 Préambule de la Constitution équatorienne du 28 septembre 2008. L’économiste Alberto Acosta, alors ministre de 
l’Énergie et des Mines était président de l’Assemblée constituante lors de la signature du texte. Il est à l’origine des droits 
de la nature et notamment de l’introduction du terme quechua Pacha Mama (Terre-Mère), voir Morin, F. (2013), op. cit., 
p.335. 
51 L’article 14 « reconnaît le droit de la population à vivre dans un environnement sain et écologiquement équilibré, qui 
garantit la durabilité et le bien-vivre, sumak kawsay » et l’article 11.6, déclare : « Tous les principes et droits sont inalié-
nables, inéluctables, indivisibles, interdépendants et d'égale hiérarchie ». 

autochtones dans les sphères de déci-
sions47. Il ouvre également la voie à des 
modes de production et de consomma-
tion loin des paradigmes de la pensée éco-
nomique classique48. 

En Équateur, le processus constituant 
de 2007-2008 a été fortement teinté par 
les luttes populaires, dont celles des 
peuples autochtones contre un système 
néolibéral incompatible avec leurs réali-
tés. Les revendications concernaient des 
transformations de fond de la société 
(économie, politique, relation avec la Na-
ture), inévitables, à considérer lors des dé-
bats sur le texte constitutionnel49. Bien 
que la prise en compte de ces revendica-
tions ne résolve pas tous les problèmes so-
cioéconomiques et socioculturels exis-
tants, elle élargit néanmoins un horizon 
où les négociations entre les différents ni-
veaux de pouvoirs deviennent possibles. 
Le préambule de la Constitution équato-
rienne du 28 septembre 2008 évoque le 
projet d’une « nouvelle forme de coexis-
tence citoyenne, dans la diversité et en 
harmonie avec la Nature, pour parvenir au 
sumak kawsay »50. Le chapitre 2 du Titre 
II consacre les « droits du bien-vivre » oc-
cupant le même niveau hiérarchique que 
les autres droits51. Ils sont les moyens de 
réaliser concrètement le concept et d’ac‐
céder au type de société évoqué dans le 
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préambule52. L’Équateur va même jusqu’à 
consacrer un titre 7 sur le « régime du 
bien-vivre »53 dans lequel sont listées les 
obligations de l’État dans de nombreux 
thèmes. Par exemple, l’article 340 évoque 
l’élaboration d’un système d’inclusion et 
d’équité sociale et prévoit la mise en place 
d’un programme élaboré par le Secrétariat 
national de la planification et du dévelop-
pement (SENPLADES) appelé « Plan na-
tional pour le bien-vivre 2009-2013 »54. En 
outre, la Constitution équatorienne de 
2008 est la première Constitution à recon-
naître des droits à la Nature, qui n’est plus 
objet de droit mais sujet de droit. Les ar-
ticles 71 à 74 reconnaissent à la Terre-
Mère (Pachamama) des droits et des va-
leurs qui lui sont propres55, rompant ainsi 
avec une vision purement utilitaire cen-
trée sur les besoins de l’humanité56. Cette 
reconnaissance légale traduit une volonté 
de prévenir les crimes d’écocide. Ces ar‐
ticles ont été invoqués dans plus de 
50 procès et de nombreux ont été gagnés 
par la Nature, la plupart contre l’État lui-
même57. En reconnaissant ainsi le rôle es-
sentiel de la Nature pour une existence 
harmonieuse, tant sur le plan individuel 

                                                 
52 La Constitution liste différents droits (arts. 12-34) dont devraient disposer tout citoyen équatorien, à savoir l’accès à 
l’eau et l’alimentation, le droit de vivre dans un environnement sain, la communication et l’information, la culture et la 
science, l’éducation, l’habitation, la santé, le travail et la sécurité sociale. 
53 Arts. 340 - 415, Constitution équatorienne de 2008 ; David, V. (2012). « La lente consécration de la nature, sujet de droit. 
Le monde est-il enfin Stone ? » Revue juridique de l’environnement, Vol. 37, 2012/3, p. 480.  
54 Ce plan affirme que le bien-vivre est un concept en construction permanente, en fonction des revendications, et propose 
une stratégie économique inclusive, durable et démocratique. Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.78. 
55 Article 71 : « La Nature, ou Pacha Mama, où la vie se reproduit et se réalise, a droit au plein respect de son existence et au 
maintien et à la régénération de ses cycles vitaux, de sa structure, de ses fonctions et de ses processus évolutifs. Toute per‐
sonne, communauté, peuple ou nationalité peut exiger des pouvoirs publics le respect des droits de la nature » ; Acosta, A. 
et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.77. 
56 Les ressources biologiques visées par la Convention sur la Diversité Biologique sont celles qui ont « une utilisation ou 
une valeur effective ou potentielle pour l’humanité » (art.2), termes repris dans le Traité de l’OMPI sur la propriété intel‐
lectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés (traité GRATK) adopté en mai 2024. 
57 David, V. (2012), op. cit., p. 481; Kauffman, CM., Martin, PL. (2023). How Ecuador’s Courts Are Giving Form and Force 
to Rights of Nature Norms. Transnational Environmental Law, 12(2): 366-395. https://doi.org/10.1017/S2047102523000080 
(consulté le 8.09.2025) 
58 Wolff, D. (2014). Peuples indigènes de Bolivie : qu’en est-il cinq ans après l’adoption de la nouvelle Constitution ? 
Observatoire politique de l'Amérique latine et des Caraïbes, en ligne : https://www.sciencespo.fr/opalc/content/boli-
vie.html (consulté le 8.09.2025) 

que communautaire, cette proposition in-
novante concrétise le bien-vivre.  

En Bolivie, la traduction du bien‐vivre 
au sein du texte constitutionnel adopté en 
février 2009 a été différente. Le pays 
compte 36 peuples autochtones recensés 
et 40% de la population s’auto identifie 
comme autochtone, soit 2.8 millions d’ha‐
bitants58. Dans la Constitution bolivienne, 
dont l’élaboration fut impulsée par le pré‐
sident Evo Morales d’origine aymara, les 
termes aymaras suma qamaña se référent 
davantage à un ensemble de principes 
éthico‐moraux que doit promouvoir l’État 
que de droits, comme le considère l’Équa‐
teur. L’État a pour mission « de construire 
une société juste et harmonieuse, fondée 
sur la décolonisation et l’éradication des 
discriminations ; de consolider les identi‐
tés autochtones ; de garantir la protection 
des différents peuples et nations vivant en 
son sein ; et de préserver la diversité pluri‐
nationale » (article 9). En tant que société 
plurielle, 36 langues sont reconnues 
comme officielles (article 5) contrairement 
à l’Équateur qui considère l’espagnol 
comme langue officielle, et le kichwa et le 

https://doi.org/10.1017/S2047102523000080
https://www.sciencespo.fr/opalc/content/bolivie.html
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shuar comme langues officielles de rela‐
tions interculturelles (article 2 de la Cons‐
titution équatorienne). Le bien‐vivre 
comme principe éthique se place au même 
niveau hiérarchique que les valeurs consti‐
tutives de l’État telles que l’égalité, l'inclu‐
sion, la dignité, la liberté, la solidarité ou 
encore la réciprocité. (articles 8.I et 8.II). 

La reconnaissance de la Nature en tant 
que sujet de droits est consacrée par deux 
lois organiques adoptées plus tard59. La 
Loi n°071 Droits de la Terre‐Mère du 21 dé‐
cembre 2010 reconnaît celle‐ci comme 
« un système vivant dynamique compre‐
nant une communauté indivisible de tous 
les systèmes de vie et êtres vivants, inter‐
reliés, interdépendants et complémen‐
taires, qui partagent un destin commun » 
(article 3). Elle est considérée comme un 
sujet collectif d’intérêt public qui dispose 
de droits que l’État et la société doivent 
respecter. La Loi‐cadre n°300 pour la 
Terre‐Mère et le développement intégral 
pour le bien‐vivre du 15 octobre 2012 a pour 
objectif « d'établir la vision et les fonde‐
ments d'un développement intégral en 
harmonie et en équilibre avec la Terre‐
Mère pour le Bien‐Vivre, en garantissant la 
continuité de la capacité régénératrice des 
composantes et des systèmes de vie de la 
Terre‐Mère, en récupérant et en renforçant 
les savoirs locaux et les savoirs ancestraux, 
dans le cadre de la complémentarité des 
droits, obligations et devoirs (…) ». Cette 
conception interrelationnelle de la Nature 

                                                 
59 Deleuil, T. (2017). La protection de la « Terre nourricière » : un progrès pour la protection de l’environnement ? Revue 
juridique de l’environnement, 42(2), 255‐272. https://droit.cairn.info/revue‐juridique‐de‐l‐environnement‐2017‐2‐page‐
255?lang=fr (consulté le 8.09.2025) 
60 Articles 9.6, 313.5, 355 de la Constitution bolivienne ; Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.76. 
61 Macas, L. (2010a), op. cit., p.23. 
62Uzeda, A. V. (2009). Suma Qamaña. Visiones indígenas y desarrollo. Traspatios, n°1, p.33‐34. 
https://revistas.umss.edu.bo/index.php/traspatios/article/view/701 (consulté le 8.09.2025) 
63 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.74 ; Acosta, A. (2014). Le « buen vivir » pour imaginer d’autres mondes. Paris: 
Les éditions Utopia. 
64 Hidalgo‐Capitán, A. L., Arias, A. et Ávila, J. (2014), op. cit., p.32‐35.  

avec l’être humain est bien la traduction 
du concept de bien‐vivre issu des tradi‐
tions autochtones. Néanmoins, cette con‐
sécration semble limitée puisque l’indus‐
trialisation des ressources naturelles reste 
une priorité de l’État pour le développe‐
ment économique du pays60.  

Dans les deux pays, la cosmovision des 
peuples autochtones a pu être hissée au 
plus haut rang normatif afin de nourrir un 
projet de société plus proche des revendi‐
cations locales : consommer juste, respec‐
ter l’équilibre de « l’interaction de l’exis‐
tence humaine et naturelle »61, établir une 
économie au service de la société et garan‐
tir une politique inclusive sont autant 
d’éléments qui rendraient la vie harmo‐
nieuse. Au‐delà de ses ancrages autoch‐
tones, le bien‐vivre se distingue toutefois 
par son caractère dynamique et sa réso‐
nance avec les enjeux contemporains62. 

 
B. Le caractère dynamique du bien-

vivre : la résonance avec l’actualité 

S’il a servi de fondement pour l’élabo‐
ration de Constitutions, le bien‐vivre de‐
meure en fait un concept dynamique, qui 
n’est pas « un simple retour aux idées d’un 
passé lointain, mais la construction d’un 
autre avenir »63. D’autres apports non au‐
tochtones ont forgé le concept de bien‐
vivre qui se sont mutuellement influen‐
cés64. Il s’agit des positions éthiques alter‐
natives qui reconnaissent les droits à la 
Nature, des apports du féminisme contre 

https://droit.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2017-2-page-255?lang=fr
https://droit.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2017-2-page-255?lang=fr
https://revistas.umss.edu.bo/index.php/traspatios/article/view/701


le patriarcat ou encore des nouvelles con‐
ceptions de la justice et du bien être hu‐
main65. Aujourd’hui, plus de 15 ans après sa 
constitutionnalisation, l’idée de bien‐vivre 
semble répondre aux enjeux sociétaux et 
climatiques actuels.  

Tout d’abord, le concept de sumak 
kawsay a pu se concrétiser en politiques 
publiques concrètes avec l’exemple de 
l’initiative du plan Yasuni Parc Yasuni‐ITT 
en Équateur classé Réserve mondiale de la 
biosphère par l’Unesco en 1989, lequel 
abrite le peuple huaorani (ou waorani)66. 
Le ministre de l’Energie et des Mines, Al‐
berto Acosta, sous le gouvernement de Ra‐
fael Correa, avait élaboré ce projet suite à 
un mouvement social qui contestait l’ex‐
traction de pétrole de cette zone. Celle‐ci 
représentait 20% des réserves pétrolières 
du pays et son exploitation aurait causé des 
dommages environnementaux sans précé‐
dent. En contrepartie de ce choix poli‐
tique, une compensation d’une valeur de 
3,6 milliards de dollars avait été proposée 
de la part de la communauté internatio‐
nale (soutenue par le PNUD). L’initiative 
n’a pu finalement aboutir, ceci démon‐
trant la volonté d’établir un rapport d’équi‐
libre entre les habitants, le gouvernement 
et la Nature67. Un autre exemple pertinent 

                                                 
65 Acosta, A. et Gudynas, E. (2011), op. cit., p.74. D’autres causes convergent avec le sumak kawsay, comme la lutte des 
femmes équatoriennes et celle contre l’extractivisme, voir Cliche, P. (2017), op. cit., p. 23. Par ailleurs, le concept de « une 
seule santé » (ou one health) développé au début des années 2000 se rapproche sensiblement de ce lien étroit entre humain 
et non‐humain. Voir Zinsstag, J., Schelling, E., Waltner‐Toews, D., Tanner, M. (2011). From “one medicine” to “one health” 
and systemic approaches to health and well‐being. Prev Vet Med, 101:148–156. https://doi.org/10.1016/j.prevet‐
med.2010.07.003 (consulté le 5.09.2025) 
66 Voir la thèse de Cevallos, S. (2019). Senti-pensar con la Selva. Luttes pour le territoire, l'autonomie et l'auto-détermination 

dans le contexte du Sumak Kawsay : le cas des peuples Kichwa et Waorani du Yasuni, Amazonie équatorienne, thèse de 

doctorat EHESS, Paris. 
67 Cliche, P. (2017), op. cit. ; Morin, F. (2013), op. cit., p.336. 
68 Dans cet exemple, le sumaq kawsay influence davantage les débats nationaux et internationaux sur la conservation de la 
nature qu’il ne reflète les conceptions paysannes. Les trois communautés ayllu sont « la communauté des êtres humains » 
(runa ayllu), « la communauté des ressources naturelles sylvestres » tant végétales qu’animales (sallqa ayllu) et « la com‐
munauté des puissances spirituelles « (awqui ayllu), voir le travail de terrain de Ingrid Hall : Hall, I. (2019). Le « bien‐vivre 
» (sumaq kawsay) et les pommes de terre paysannes : du délicat exercice de la diplomatie ontologique. Anthropologie et 
Sociétés, 43(3), 217–244. https://doi.org/10.7202/1070155ar (consulté le 8.09.2025) 
69 Résolution de l’Assemblée Générale des Nations Unies du 28 juillet 2022, 76ème session, A/RES/76/300.  

provient du Pérou : le Parc de la pomme de 
terre de Pisac, dans la région de Cuzco 
(« Parque de la Papa »). Créé en 1996, le 
parc de 12 hectares incarne un modèle de 
conservation proposé par l’ONG Associa‐
tion pour la nature et le développement 
durable (ANDES – Association for Nature 
and Sustainable Development) qui reprend 
les caractéristiques du sumak kawsay : par 
exemple, la désignation de trois ayllu 
(communautés humaines et non‐hu‐
maines) et la nécessité d’entretenir des 
liens de réciprocités68. 

Ensuite, il convient de relever que la 
montée progressive des droits de la Nature 
et les débats actuels sur l’action climatique 
résonnent particulièrement avec les prin‐
cipes du bien‐vivre. En 2022, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a adopté une 
Résolution qui reconnaît que l’accès à un 
environnement propre, sain et durable est 
un droit humain fondamental69. Vivre 
dans un écosystème sain et stable serait le 
commencement d’un bien‐vivre. L’attri‐
bution d’une personnalité juridique à la 
Nature et à ses éléments indique un chan‐
gement de paradigme dans notre rapport 
au vivant. Par exemple, en Nouvelle‐Calé‐
donie, il est reconnu que la Terre est une 
personne qui confère une identité au 

https://doi.org/10.1016/j.prevetmed.2010.07.003
https://doi.org/10.1016/j.prevetmed.2010.07.003
https://doi.org/10.7202/1070155ar


peuple kanak qui sont investis du devoir 
de transmettre intact le patrimoine identi‐
taire aux générations suivantes (rôle de fi-
déicommis)70. D’autres exemples concer‐
nent l’octroi de droits à des fleuves. En 
Nouvelle‐Zélande, après cent cinquante 
ans de lutte menée par le peuple maori 
pour reconnaître des éléments naturels 
comme traits de leur identité, le Parlement 
a fini par conférer en 2017 une personnalité 
juridique au fleuve sacré Te Awa Tupua 
(Whanganui)71. Désormais, les droits et les 
intérêts du fleuve en tant qu’entité vivante 
peuvent être défendus. La connexion spi‐
rituelle entre les communautés autoch‐
tones et le fleuve est officiellement recon‐
nue72. Ce n’est pas le seul exemple où un 
pays attribue des droits à des éléments na‐
turels73. Ces initiatives ont pour but de 
sanctionner pénalement des actes qui au‐
paravant étaient impunis, et à terme de 

                                                 
70 Chez les Kanaks, « la terre confère une identité, car elle est le support (matériel) de droits de la personnalité et de droits 
sur des éléments immatériels », Lafargue, R. (2015). La « terre‐personne » en Océanie : Le Droit de la Terre analysé comme 
un droit moral et un devoir fiduciaire sur un patrimoine transgénérationnel. In Vanuxem, S. et Guibet‐Lafaye, C. (dir.), 
Repenser la propriété, un essai de politique écologique. PUAM, p.27. 
71 Zartner, D., Cardenas, F., et Golam Sarwar, M. (2025). A longstanding battle: Māori efforts to protect the Whanganui 
River. In Zartner, D., Cardenas, F., et Golam Sarwar, M., Standing for Nature: Legal Strategies for Environmental Jus-
tice, April 2025, Island Press. https://www.landclimate.org/whanganui/ (consulté le 2.09.2025) 
72 Taïx, C. (2017). La Nouvelle‐Zélande dote un fleuve d’une personnalité juridique, Le Monde, 20 mars 2017. 
https://www.lemonde.fr/planete/article/2017/03/20/la‐nouvelle‐zelande‐dote‐un‐fleuve‐d‐une‐personnalite‐juri‐
dique_5097268_3244.html (consulté le 2.09.2025). 
73 Récemment, le Canada a reconnu la personnalité juridique au fleuve Saint-Laurent, cas qui rejoint le fleuve Gange en 
Inde, et le fleuve Atrato en Colombie. Voir Labrecque, A. (2024). Un statut juridique pour le fleuve Saint-Laurent. Québec 
Science. https://www.quebecscience.qc.ca/environnement/statut-juridique-fleuve-saint-laurent/(consulté le 8.09.2025) ; 
Revet, S. (2022). Le fleuve et ses gardiens. Terrain. https://doi.org/10.4000/terrain.22695 (consulté le 8.09.2025) ; Récem-
ment, le Pérou a reconnu le Lac Titicaca comme sujet de droits, Gouvernement régional de Puno, ordonnance régionale 
no 000011-2025-GRP/GR PUNO du 7 août 2025, « Ordenanza Regional que declara de preferente interés regional el re-
conocimiento del Lago Titicaca y sus afluentes como sujeto de derecho » [Ordonnance régionale déclarant d’intérêt ré‐
gional prioritaire la reconnaissance du lac Titicaca et de ses affluents comme sujet de droit], Diario Oficial El Peruano, 20 
septembre 2025. 
74 Plusieurs déclarations autochtones expliquent leur rejet du modèle classique du développement. Le point 66 de la Charte 
de la Terre des peuples autochtones signée lors de la conférence de Kari‐Oca en mai 1992 (réaffirmée en 2002) déclare : « Le 
concept de développement a entraîné la destruction de nos terres. Nous rejetons la définition actuelle du développement 
comme étant utile à nos peuples. Nos cultures ne sont pas statiques et nous conservons notre identité grâce à une recréation 
permanente de nos conditions de vie ; mais tout cela est entravé au nom de soi‐disant développements ». Récemment, la 
Déclaration des participants des peuples autochtones à la Conférence sur les peuples autochtones et la transition juste 
adoptée à New‐York en avril 2024 affirme que « le développement des énergies renouvelables doit donner la priorité à la 
durabilité » et rejeter « les modèles qui perpétuent l'exploitation, le déplacement et la marginalisation ». Elle déclare aux 
États et aux entreprises privées que les peuples autochtones ont le droit de déterminer leur propre développement durable. 

protéger les écosystèmes. Attribuer la per‐
sonnalité juridique aux éléments de la Na‐
ture se rapproche des relations de récipro‐
cité et de relationnalité au cœur du sumak 
kawsay.  

Dès lors, il semblerait que le bonheur 
requiert la recherche et le respect d’un 
rapport équilibré entre les êtres humains 
et les non-humains. Ces aspirations, qui 
gagnent du terrain dans les milieux acadé-
miques, militants et parfois politiques, se 
rapprochent peu à peu de celles des 
peuples autochtones qui continuent de 
critiquer le modèle classique du dévelop-
pement74. Nous assistons peut-être à 
l’émergence d’une identité écoculturelle 
collective, autrefois particulièrement as-
sociée aux peuples autochtones, qui con-
sidère que l’identité humaine, indivi‐
duelle et collective, se construit et évolue 
en permanence avec son environnement 

https://www.landclimate.org/whanganui/
https://www.lemonde.fr/planete/article/2017/03/20/la-nouvelle-zelande-dote-un-fleuve-d-une-personnalite-juridique_5097268_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2017/03/20/la-nouvelle-zelande-dote-un-fleuve-d-une-personnalite-juridique_5097268_3244.html
https://www.quebecscience.qc.ca/environnement/statut-juridique-fleuve-saint-laurent/
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et avec lequel il interagit (besoins alimen-
taires, médicinaux, spirituels, écono-
miques, de sécurité etc.), l’humain faisant 
partie intégrante de la Nature75. Pour au-
tant, cette identité écoculturelle n’est per-
tinente pour le bien-vivre que si elle prend 
en compte les droits des peuples autoch-
tones76. 

Nous constatons finalement que le 
bonheur est une notion subjective, mais 
demeure un besoin universel. La cosmovi‐
sion andine, enracinée dans l’intercon‐
nexion entre les êtres vivants offre une al‐
ternative aux paradigmes occidentaux. Cet 
article tente d’apporter un éclairage sur le 
concept de bien‐vivre et celui du dévelop‐
pement. Le bonheur ne peut se limiter à 
des indicateurs économiques propres à la 
conception classique du développement : 
il peut résider dans un équilibre harmo‐
nieux où il n’est nullement question de 
chercher à avoir ou à être plus ou mieux, 
mais plutôt de vivre bien et durablement 
avec les éléments qui nous entourent. La 
théorisation du sumak kawsay a eu 
comme conséquence de remettre en cause 
à la fois les bases classiques du « mieux‐
vivre » (développement) et du « mieux‐

                                                 
75 L’identité écoculturelle rejoint la notion d’écologie culturelle, inventée par l’anthropologue américain Julian Steward 
(1902‐1972) qui la définit comme « l'étude des processus par lesquels une société s'adapte à son environnement », voir Ste‐
ward, J. (1968). Cultural Ecology. International Encyclopedia of the Social Sciences, New York, vol. 4, p. 337. 
76 Papillon, M. et Rodon, T. (2023). Peuples autochtones et ressources naturelles: Regards croisés sur les défis de la mise en 
œuvre du consentement préalable, Paris, L’Harmattan. 
77 Derrière ce principe, ces États continueraient de prôner une vision conventionnelle du développement : Merino, R. 
(2016). An alternative to ‘alternative development’? Buen vivir and human development in Andean countries. Oxford De-
velopment Studies, 44(3), 271–286. https://doi.org/10.1080/13600818.2016.1144733 (consulté le 8.09.2025); Ranta, E. M. 
(2017). Vivir bien governance in Bolivia: chimera or attainable utopia? Third World Quarterly, 38(7), 1603–1618. 
https://doi.org/10.1080/01436597.2016.1224551 (consulté le 8.09.2025) 
78 Les politiques équatoriennes et boliviennes continueraient de prôner un développement néolibéral, faisant perpétuer 
des conflits socio‐environnementaux liés principalement à l’industrie extractive ‐, des cas de criminalisations des peuples 
autochtones, ou encore des cas de violences psychologiques, culturelles, sexuelles et physiques. Dávalos, P. (2011). Sumak 
Kawsay (La Vida en Plenitud). In Hidalgo‐Capitán, A. L., Guillén García, A. et Deleg Guazha, N. (dir.) (2014). Antología del 
pensamiento indigenista ecuatoriano sobre Sumak Kawsay. Huelva et Cuenca : CIM‐PYDLOS‐FIUCUHU, p.258; Tekayak 
Evrard, D. (2019). Droits de la Terre‐Mère et buen vivir en Équateur et en Bolivie : occasions et défis. Possibles, vol. 43/2, 
automne 2019, Décolonialité(s) : dialogues théoriques et expérimentations, 299‐310 ; Morin, F. (2013), op. cit., sur la néga‐
tion des droits de consultation lors de projets d’activité extractive en Équateur, voir Langlois, D. (2014), op. cit. 
79 Dávalos, P. (2011), op. cit., p.265. 

vivre dans le temps » (développement du‐
rable). L’expérience des Constitutions en 
Équateur et en Bolivie, bien que leur appli‐
cation montre de graves lacunes77, nous 
apprend qu’il est possible pour l’État d’in‐
fluencer le bonheur de chacun. Au‐delà de 
garantir les libertés individuelles, son rôle 
peut s’étendre à la création des meilleures 
conditions d’une vie harmonieuse pour 
tous, y compris pour la Terre elle‐même. 
Est‐ce que cela signifie que les peuples au‐
tochtones en Équateur et en Bolivie sont 
heureux ? Certainement pas, étant donné 
les multiples et graves violations de droits 
humains auxquelles ils font encore face 
dans des pays qui continuent de prôner un 
néolibéralisme redoutable78. En revanche, 
le sumak kawsay ouvre le chemin au dia‐
logue, à la critique et aux alternatives79, à 
un espace de discussion qui rend possible 
le renouvellement des critères d’une vie en 
plénitude. 
 
LIENS D’INTÉRÊT 

L’auteure ne déclare aucun conflit d’inté‐
rêts. 
 
DÉCLARATION D’UTILISATION DE 
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L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Une intelligence artificielle générative a 
été utilisée pour la reformulation de cer‐
taines phrases en introduction et en con‐
clusion. 
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